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Globe Aroma a déposé
sa plainte au Comité P

• En cause: l'intervention policière
dans les locaux de l'ASBL quand sept
sans-papiers ont été arrêtés.

L' ASBLhruxelloise Glohe Al'Oma,visée le
vendredi 9 février à 1G h 15 par une
opération de police au cours de laquelle

sept sans-papiers avaient été anêtés, a envoyé
une plainte au Comité P.
L'opération, régulière selon la
police, a choqué dans le
monde culturel helge.

Globe Aroma promeut des
rencontres artistiques entre
Belgeset migrants.
La plainte est signée par

l'avocat Georges-Henri Beau-
thier. Elle qualifie les faits de
coups et comportements
agressü's, atteinte à la liberté
de réunion et anestation arhi-
traire et non conforme à la loi
sur la fonction de police. Elle
vise des policiers en civil et en
uniforme de la police fëdérale ou de la police
locale de Bruxelles-Ixelles.
Laplainte rapporte que "quatre personnes en

civil prétendant être des policiers" sont entrées

dans l'immeuble. Lorsque la directrice artisti-
que s'est dirigée vers ces personnes en civil, il
lui a été signalé qu'il s'agissait d'une inspec-
tion fiscale et sociale de l'ASBL.Lorsque les
documents ont été montrés à la personne re-
présentant l'Onem, celle-ci a dressé "une li~te
des documents qui devait être envoyés par email
à l'administration pour ... le 21 mars 2018 !",
peut-on lire dans la plainte.

Pour l'ASBL,cette inspection "n'était qu'un
prétexte puisqu'au même moment des policier's

en civil et en uniforme ont in-
vesti le rez-de-chaussée et lepre-
mier étage, intimant l'ordre aux
vi,~iteur,~ et aux membres de
l'association présents de se lais-
ser fouiller et de présenter leur
carte d'identité".

"Des policiers très agressifs"
Laplainte rapporte que "ccr-

tains policiers étaient très
agressifs" et que "des artistes
ont été obligés de s'asseoir les
mains SUI' la tête pendant que
des menottes étaient passées".
Plusieurs témoignages sont

joints il la plainte, où il est précisé qu'aucun
des policiers n'a montré un document éma-
nant d'un juge d'instruction ou du procureur.
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